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 (Début de l'audience : 8 h 35)

M. LE PRÉSIDENT :
Bonjour à tous. 

Maître Skolnik ? 

Me SKOLNIK :
Merci. Bonjour, les Juges. Bonjour, les confrères. Bonjour, Monsieur le Témoin. 

Monsieur le Président, je voudrais informer la Chambre que le général Kabiligi n’est pas présent ce matin. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci. 

Bonjour, Monsieur le Témoin. 

LE TÉMOIN R01 : 
Bonjour, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Nous allons procéder à votre contre‑interrogatoire. 

Vous avez la parole, Monsieur White. 

M. WHITE : 
Merci, Monsieur le Président. 
CONTRE‑INTERROGATOIRE

PAR M. WHITE : 

Q.
Monsieur le Témoin, hier, vous nous avez dit que chaque fois que le colonel Anatole Nsengiyumva convoquait une réunion, il vous disait de vous aimer les uns les autres. Vous rappelez‑vous cela ? 

LE TÉMOIN R01 :

R.
Je m'en souviens. 

Q.
Avant le 6 avril 1994, avec quelle fréquence Nsengiyumva convoquait‑il les réunions ? 

R.
Chaque fois qu'il convoquait des réunions, il faisait le tour des positions. Mais pour les militaires qui « vivions » au camp, il organisait une réunion au moins une fois le mois. Et c'était surtout à la fin du rassemblement qu'il s'adressait à nous, mais je ne peux pas préciser le jour et… Il organisait au moins une telle rencontre une fois par mois. 

Q.
Après l'accident de l'avion présidentiel, le 6 avril, avec quelle fréquence ces réunions étaient‑elles convoquées ? 

R.
J'ai appris que l'avion présidentiel avait été abattu seulement le 7 avril au matin. Et jusqu'au moment où j'ai quitté la patrouille… où j'ai fini ma patrouille le 6, la nuit, je ne savais pas encore que l'avion présidentiel avait été abattu. 

Q.
Peut‑être avons‑nous un problème de traduction. Ma question est la suite de la question précédente : Avec quelle fréquence ces réunions se tenaient‑« ils » avant le 6 ? Et maintenant, la question suivante, c'est : Après l'attentat contre l'avion présidentiel. 

R.
Il a convoqué une réunion le matin du 7 avril. Sinon, il nous faisait parvenir ses ordres à travers nos chefs hiérarchiques. 

Q.
Quand êtes‑vous parti du Rwanda en 1994 ? 

R.
J'ai quitté le Rwanda au mois de juillet 1994. 

Q.
Vous rappelez‑vous la date en juillet ? 

R.
Je ne me rappelle plus la date, mais je me rappelle néanmoins du jour : C'était un samedi. 

Q.
Et vous rappelez‑vous si c'était samedi au début du mois, à la fin du mois ou au milieu du mois ? Vous rappelez‑vous autre chose en dehors du fait que c'était un samedi ? 

R.
Je pense que c'était plutôt à la mi‑juillet. 

Q.
Bon. Entre l'attentat contre l'avion présidentiel, le 6 avril 1994, et le moment où vous avez quitté le Rwanda à la mi‑juillet 1994, environ combien de fois le colonel Nsengiyumva a‑t‑il convoqué des réunions ? 

R.
Comme je viens de vous le dire, à l'exception de la réunion du 7, il n'a pas convoqué d'autre réunion. Et quand il voulait nous faire parvenir des instructions ou des ordres, il le faisait à travers nos supérieurs hiérarchiques. Mais je sais aussi qu'il visitait souvent les différentes positions. 

Q.
Lorsque le colonel Nsengiyumva convoquait ces réunions, je suppose que vous nous dites qu'il convoquait les réunions pour les militaires et les officiers qui étaient sous sa supervision ; donc, c'étaient des réunions qui concernaient les officiers et les militaires qui se trouvaient dans le camp de Gisenyi, n'est‑ce pas ? 

R.
Lorsqu'il visitait les positions, il rencontrait les militaires qui occupaient ces différentes positions. Et généralement, lorsqu'il y allait, il ne s'y rendait pas seul, il partait avec d'autres officiers. 

Q.
Je comprends ce que vous dites. Mais ma question concerne les réunions qu'il a convoquées parce que nous avons commencé par parler des réunions qu'il a convoquées et vous avez dit qu'il le faisait d'habitude une fois par mois. Ce que je vous demande maintenant, c'est que lorsqu'il convoquait ces réunions, c'étaient des réunions qui étaient destinées aux militaires et aux officiers qui se trouvaient dans le camp de Gisenyi, n'est‑ce pas ? 

R.
Je vais donner l'exemple de ma compagnie. Lorsqu'il organisait une réunion de notre compagnie, c'était une réunion à l'intention des seuls membres de notre compagnie. Et le message qu'il avait pour une telle compagnie n'était pas le même pour une autre compagnie ou une autre unité. 

Q.
Si je vous comprends maintenant, pour votre propre compagnie, le colonel Nsengiyumva convoquait… a convoqué une réunion le 6 avril — une fois par mois —, et après l'attentat contre l'avion présidentiel, ce n'est qu'à une occasion qu'il a convoqué une réunion pour votre compagnie, n'est‑ce pas ? 

R.
Je suis en train de vous dire la vérité. Il faisait en sorte qu'une fois par mois, il trouve une occasion d'organiser une causerie morale pour notre compagnie. Et il faisait le même programme pour les autres compagnies du 42e bataillon. Mais la réunion qu'il nous a fait tenir le 7 juillet était une réunion à l'intention de la compagnie quartier général, et il doit s'être rendu aux différentes positions pour parler aux autres militaires qui faisaient partie de ce 42e bataillon. 

M. LE PRÉSIDENT : 

Q.
Vous parlez maintenant de la réunion du 7 avril, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, je parle de cette réunion du 7 avril qu'il a organisée le matin. Et par la suite, il a fait un programme pour visiter les autres militaires qui se trouvaient sur les différentes positions. 

M. WHITE :

Q.
Donc, ces réunions que le colonel Nsengiyumva convoquait pour votre compagnie environ une fois par mois se tenaient toujours dans le camp, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, les réunions étaient organisées au camp, parce que c'est là que nous vivions. 

Q.
Et lorsque le colonel Nsengiyumva convoquait des réunions avec d'autres compagnies, ces réunions se tenaient‑elles aussi dans le camp ? 

R.
Non…

L’INTERPRÈTE KINYARWANDA-FRANÇAIS :
Dit le témoin en français.

R.
…Le colonel trouvait ou allait rencontrer les différentes compagnies sur les positions que celles‑ci occupaient. 
M. WHITE :
Q.
Les réunions que le colonel Nsengiyumva convoquait dans le camp se passaient toujours sur le tarmac ? 

R.
Mais je suis en train de vous parler d'une réunion d'une seule compagnie, à savoir la compagnie quartier général. Et nous n'avions pas d'autre endroit où nous pouvions tenir une telle réunion ; elle se déroulait donc chaque fois au tarmac. 

Q.
Et pendant les réunions qui se tenaient au tarmac, que le colonel Nsengiyumva avait convoquées, il y avait environ combien de militaires et officiers ? 200 ? 

R.
Non, une seule compagnie ne peut pas compter autant d'hommes. Et quand il convoquait une réunion du... de la compagnie quartier général, il y avait des commandants de peloton et d'autres hommes qui vivaient au camp. Il n'y avait personne d'autre. 

Q.
Dans ces réunions mensuelles que le colonel Nsengiyumva convoquait au tarmac, environ combien de militaires et d'officiers y prenaient part ? 

R.
S'agissant des officiers qui participaient à cette réunion, c'était le chef du 2e peloton, parce que le chef du 1er peloton n’était pas… n'avait pas le rang d'officier. En bref, c'étaient les officiers qui vivaient au camp, personne d'autre n'était invité à cette réunion. S'agissant des autres officiers, il les retrouvait sur les différentes positions qui étaient occupées par leurs unités. 

Q.
Monsieur le Témoin, ma question est simple : Environ combien de personnes se trouvaient au tarmac lorsque le colonel Nsengiyumva convoquait ces réunions ? 

R.
Il y avait les membres du 1er peloton, du 2e peloton et du 3e peloton, parce que ce sont là les trois pelotons qui composaient la compagnie. 

M. LE PRÉSIDENT : 

Q.
Oui. Et pouvez‑vous nous donner un chiffre, Monsieur le Témoin ? Cela nous serait très utile. 

R.
Et s'agissant du nombre, le 1er peloton comptait 30 hommes. Quant aux 2e et au 3e pelotons, je ne connaissais pas leur effectif, mais j'imagine que l'effectif de chacune de ces compagnies ne dépassait pas 35 hommes. Et seule la personne qui avait les listes nominatives des membres de la compagnie quartier général pourrait être plus « précis » que moi et donner le nombre exact. 

M. WHITE :

Q.
Sans être trop précis, vous conviendrez qu'il y avait environ 100 personnes ? 

R.
Oui, je suis d'accord avec vous. 

Q.
Lorsque vous dites que le colonel Nsengiyumva convoquait ces réunions, quand il tenait donc ces causeries morales, vous voulez dire qu'il instruisait les troupes ? 

R.
Il ne parlait pas longtemps, mais à ces occasions, il nous demandait si nous recevions tout ce dont nous avions besoin. Et lorsque nous avions des problèmes spécifiques, nous l'en informions et nous lui confirmions si nous avions reçu tout le nécessaire. Et c'est pour cela qu'il organisait une telle réunion mensuellement, pour se rassurer que nous recevions tout ce dont nous avions besoin pour faire notre travail, et en conformité avec ce que prévoyait la loi. 

Q.
Il y a quelques minutes, vous avez décrit les réunions comme étant des causeries morales ; cela signifie‑t‑il que le colonel Nsengiyumva décrivait le... la conduite morale que les militaires devaient adopter ? 

R.
Oui, il nous parlait également de cela. 

Q.
Et les militaires placés sous le commandement du colonel Nsengiyumva le respectaient, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, les militaires le respectaient. 

Q.
Ils lui obéissaient ? 

R.
Oui, ils lui obéissaient. 

Q.
Les militaires sous le rendement… le commandement du colonel Nsengiyumva croyaient‑ils à l'importance de ce que disait le colonel Nsengiyumva ? 

R.
Oui, les militaires étaient d'accord avec ce qu'il disait. 

Q.
Et vous saviez que si le colonel Nsengiyumva n'était pas obéi, il y aurait des conséquences disciplinaires, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, et nous apprenions tout cela dans le règlement militaire. 

Q.
Lorsque vous dites que le colonel Nsengiyumva vous incitait à vous aimer les uns les autres, vous voulez dire qu'il considérait l'amour comme une valeur importante ? 

R.
Oui, c'est effectivement ce qu'il nous disait : Il nous disait que l'amour du camarade était un facteur très important chez les militaires. 

Q.
Et il en était ainsi pour tous les groupes ethniques des Forces armées rwandaises, les Tutsis, les Hutus et les Twas, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, c'était effectivement le cas. 

Q.
Donc, vous avez compris que le colonel Nsengiyumva disait que vous deviez croire en l'amour, pratiquer l'amour en tant que militaires, n'est‑ce pas ? 

R.
C'est exact. 

Q.
Et cet amour allait vous renforcer en tant que soldats ? 

R.
C'est exact. 

Q.
Et c'était vrai pour tout le monde ? 

R.
Oui, c'est ainsi que nous le comprenions et nous y croyions. 

Q.
Et c'était vrai aussi pour la population qui... à savoir que tout le monde devait aimer les Hutus, les Tutsis et les Twas ? 

R.
Je ne vois pas pourquoi vous me posez une telle question et je n'en comprends pas la portée. 

Q.
Je vous demande ce que le colonel Nsengiyumva enseignait dans ces causeries morales, et je vous demande si cela incluait le fait d'aimer les Tutsis, les Hutus et les Twas qui n'étaient pas militaires ? 

R.
Lorsqu'il organisait de telles causeries, il nous disait que lorsque nous partions en permission, nous devions vivre en symbiose avec les membres de la population sans nous prévaloir de notre statut de militaires. Et il nous disait que si jamais il apprenait qu'un militaire en permission avait peut‑être exercé une certaine pression sur les populations locales en se prévalant de son statut de militaire, il serait sanctionné sévèrement. 

Q.
Donc, le colonel Nsengiyumva mentionnait de manière précise les Tutsis en tant que groupe avec lequel les soldats devaient vivre en harmonie ? 

R.
À l'occasion de telles réunions, il ne distinguait pas les Tutsis, les Hutus et les Twas. Il disait que nous étions tous des militaires. Il nous disait que nous avions tous quitté nos régions, nos préfectures respectives et que nous étions ensemble en qualité de militaires et que nous devions coexister et vivre en symbiose les uns avec les autres. Mais il ne faisait pas de distinction ou de discrimination entre les Hutus, les Tutsis et les Twas ; cela ne se faisait pas, dans l'armée. 

Q.
Il a prêché la même chose en ce qui concerne les Hutus, les Twas, les Tutsis et la population dans son ensemble ? 

Me CONSTANT :
Objection, Monsieur le Président. Je crois que le témoin a déjà répondu. Ça fait trois fois qu'on lui pose la même question. 

R.
Le problème ethnique n'était pas abordé à l'occasion des réunions avant 1994. Et à l'occasion de ces réunions, il nous disait que notre seul ennemi était celui qui avait attaqué le pays, à savoir le FPR. Et à l'occasion de « cette » réunion, il n'utilisait jamais ces termes de « Tutsis », de « Hutus » ou de « Twas ». 

M. LE PRÉSIDENT :
Exact, la question a été posée trois fois. Seulement, les réponses n'ont pas toujours été précises, c'est la raison pour laquelle on l'a reformulée plusieurs fois. 

Quelle est votre question suivante ? 

M. WHITE :

Q.
Vous venez de nous parler de la situation avant 1994. Maintenant, en 1994, est‑ce que le colonel Nsengiyumva faisait référence aux différents groupes ethniques ? Faisait‑il des différences entre les Hutus, les Tutsis et les Twas ? 

R.
Non, c'était la même situation qu'avant 1994. 

Q.
Lorsque vous nous avez dit que, sous le commandement de Nsengiyumva, il n'y avait pas de discrimination contre les Tutsis, voulez‑vous dire que le colonel Nsengiyumva n'avait jamais donné des instructions pour que les Tutsis soient traités comme les autres ? L'a‑t‑il fait ? 

R.
Non, rien. 

Q.
En 1994, lors de ces causeries morales, le colonel Nsengiyumva ne parlait que de l'ennemi, mais pas des Tutsis ? 
R.
Lorsqu’il a convoqué la réunion le matin, il n’a pas parlé de l’ennemi. Il nous a dit que nous devions rester vigilants parce que le FPR pourrait profiter de la situation qui prévalait et lancer une attaque. Et pour éviter cela, nous devions donc rester vigilants. Mais il n’a pas parlé spécifiquement de l’ennemi. 

Q.
Vous nous avez dit qu’il y avait des réunions mensuelles, vous nous avez parlé de ce qui se passait en 1993 ; maintenant, nous aimerions que vous nous parliez de ces réunions mensuelles en janvier, février et mars 1994. 

R.
Comme je vous l’ai déjà dit, il organisait une réunion par mois. Et à l’occasion de ces réunions, il s’appesantissait sur les droits des militaires. Ce n’est pas lui qui devait, par exemple, faire la distribution du matériel, c’étaient les chefs de peloton qui étaient chargés de cette tâche. Et lui faisait le suivi pour savoir si les militaires « est » bien traités et il nous parlait aussi de l’esprit de camaraderie au sein des hommes de troupe. Et il ne prenait pas beaucoup de temps pour aborder ces points. 

Q.
Vous dites donc qu’en janvier, février et mars 1994, le colonel Nsengiyumva n’a jamais soulevé la question de l’ennemi et qu’il n’a jamais parlé de l’ennemi lors de ces causeries morales mensuelles ? 

R.
Il nous disait que l’ennemi, c’était le FPR. 

Q.
C’est tout ce qu’il disait ? Il ne mentionnait pas d’autres noms, à part le FPR ? 

R.
À l’occasion de ces réunions, il utilisait le terme « FPR ». 

Q.
Lors de ces réunions, il n’a jamais dit de manière précise qu’il était important que les civils tutsis ne soient pas considérés comme étant des ennemis ? 

R.
Non, il ne nous a jamais dit cela. Chaque fois qu’il abordait ce point relatif à la définition de l’ennemi, il utilisait le terme « FPR » uniquement. 

Q.
Hier, vous nous avez dit qu’après la chute de l’avion du Président, que des Tutsis étaient chez le colonel Nsengiyumva. 

R.
Après l’attentat, des personnes ont fui et il y avait des réfugiés chez lui, à la maison. Et quand nous posions des questions, on nous disait que c’étaient des Tutsis. Mais, par ailleurs, lui‑même était marié à une femme tutsie. 

Q.
C’est la maison que vous… sur laquelle vous avez porté la mention « 9, résidence du commandant », n’est‑ce pas ? 

R.
C’est exact. 

Q.
Vous saviez que des gens étaient dans cette maison, parce que vous y avez vu des gens, n’est‑ce pas ? 

R.
Nous voyions certaines de ces personnes en train de faire la lessive, et nous posions la question aux membres de son escorte qui avaient souvent accès à cette habitation, et ce sont les membres de son escorte qui nous ont informés que ces personnes étaient des Tutsis qui avaient cherché refuge chez Anatole. 

Q.
Hier, vous nous avez dit que c’étaient des jeunes filles qui faisaient la lessive, n’est‑ce pas ? 

R.
C’est exact. C’étaient des filles et des femmes. 

Q.
C’étaient des filles et femmes tutsies qui vivaient dans la maison du colonel Nsengiyumva, n’est‑ce pas ? 

R.
Quand nous posions la question aux membres de son escorte, c’est ce qu’ils nous répondaient. 

Q.
Pendant combien de temps ces filles et femmes tutsies ont‑elles vécu chez le colonel Nsengiyumva ? 

R.
Tout le temps que nous sommes restés au camp avant notre départ en exil, nous les voyions chez Nsengiyumva. 

Q.
Combien étaient‑elles ? 

R.
Lorsque nous étions au camp, nous les voyions en contre‑haut, à l’habitation du commandant. On avait l’habitude d’en voir trois ou quatre. Mais comme je ne suis jamais arrivé à cette habitation pour pouvoir préciser le nombre, je ne sais pas s’il y en avait plus de quatre et que, on… il y avait différents groupes, mais quand on les voyait en train de faire sécher le linge, on avait l’habitude d’en voir trois ou quatre. 

Q.
Maintenant, relativement à leur âge, quel était l’âge des plus petites et quel était l’âge des plus âgées ? 

R.
Je ne peux vraiment pas répondre à cette question. Nous les voyions de loin et il m’est impossible de pouvoir estimer les âges des personnes que je voyais. 

Q.
Vous les avez vues de loin parce qu’elles ne quittaient jamais la maison, qu’elles ne venaient jamais dans le camp ; elles étaient toujours à l’intérieur de la maison, n’est‑ce pas ? 

R.
Tout à fait. Et ces personnes ne pouvaient pas descendre en contrebas, là où nous nous trouvions dans le camp. 

Q.
Même de loin, il vous était possible de dire si c’étaient des jeunes filles, peut‑être estimer leur âge. Étaient‑elles âgées de 10 ans, de plus de 10 ans, 15 ans, par exemple ? 

R.
Oui, tout à fait. Leur âge, peut‑être, était… de toute façon, était supérieur à 15, 16 ans, pas moins que ça. 

Q.
Chaque fois que vous les voyiez faire le linge à l’extérieur de la maison de Nsengiyumva, les éléments de l’escorte du colonel Nsengiyumva étaient présents, n’est‑ce pas ? 

R.
Lorsque nous les voyions, elles étaient seules. La question que nous avons posée aux membres de l’escorte du colonel, nous l’avons fait par la suite. Il faut noter que ces membres de l’escorte travaillaient pour le colonel, mais ne protégeaient pas ces personnes. 

Q.
Vous nous avez dit que, lorsque vous êtes revenu au camp dans la nuit du 6, vous avez vu le véhicule du colonel Nsengiyumva, et les éléments de l’escorte vous ont dit qu’il y avait une réunion ; vous nous avez également dit que vous avez regardé par la fenêtre et que vous avez vu la réunion en cours, n’est‑ce pas ? 

R.
Je vous ai dit que lorsque nous sommes revenus au camp, nous avons vu des membres de son escorte et nous les avons salués. Nous leur avons demandé ce pourquoi ils étaient sur les lieux, ils nous ont dit que le commandant était à une réunion en compagnie d’autres officiers. Nous n’avons pas été obligés même de regarder à travers la fenêtre. Nous avons compris qu’il s’agissait bien d’une réunion. On voyait qu’il y avait la lumière… la lumière dans la chambre… dans la pièce où ils se trouvaient ; nous n’avons pas eu à vérifier à travers la fenêtre. 

Q.
Mais vous nous avez dit que vous avez bien regardé par la fenêtre et que vous avez observé que la réunion était en cours. 

R.
Non. Nous n’avons pas regardé à travers la fenêtre. Son véhicule était garé à proximité de la fenêtre ; c’est le véhicule que nous avons vu, mais nous n’avons pas cherché à regarder à travers la fenêtre pour voir ce qui se passait à l’intérieur. 

Q.
On vous a posé des questions sur les civils et vous avez répondu qu’il n’y avait pas de civils 
présents ; comment pouviez‑vous le savoir, si vous n’aviez pas regardé par la fenêtre ? 

R.
Nous sommes restés environ une minute et demie là où était garé le véhicule. Et vous savez, lorsqu’une pièce est… il y a de la lumière dans une pièce, on peut le constater à travers la fenêtre ; mais je peux affirmer qu’il n’y avait pas de civils dans cette pièce. 

Q.
Donc, vous avez regardé… vous n’avez pas regardé par la fenêtre ? 

R.
Son véhicule était garé à proximité de la fenêtre et on pouvait voir les gens qui étaient assis à l’intérieur de la pièce à travers la fenêtre. Et je précise que la pièce était allumée. 

Q.
Combien y avait‑il de personnes dans cette pièce ? 

R.
Nous n’avons pas compté le nombre de personnes qui s’y trouvaient. L’essentiel, c’est que nous avons vu que le colonel était présent et avec d’autres officiers, mais nous n’avions pas… nous n’avons pas cherché à compter le nombre de personnes qui s’y trouvaient ; nous n’en avions pas… nous n’avons pas senti la nécessité de compter ces gens à ce moment précis. 

Q.
Mais vous nous avez dit qu’il n’y avait pas de civils présents. Donc, vous étiez en mesure de voir toutes les personnes qui se trouvaient dans cette pièce ? 

R.
Non, je dis qu’il n’y avait pas de civils parce que toutes ces personnes étaient en tenue militaire. Et vous êtes en train de me dire que je dois avoir vu tout le monde. Vous savez, il y a une distinction entre un civil et un militaire, et les militaires sont… sont souvent en tenue militaire. Je vous dis que je n’y ai pas vu de civils parce que ces personnes étaient en tenue militaire. 

Q.
Si toutes les personnes et… portaient des uniformes, vous avez dû voir chacune de ces personnes ?  

R.
Oui, je vous dis bien que j’ai vu ces gens qui se trouvaient à l’intérieur, mais je ne les ai pas comptés. Ces personnes étaient assises. Tout ce que je peux faire, c’est donner un chiffre approximatif, mais je ne peux pas vous préciser le nombre de ces personnes qui se trouvaient à l’intérieur parce que je ne les ai pas comptées. 

Q.
À combien estimez‑vous le nombre de personnes présentes ? 

R.
Je pense qu’il y avait quatre personnes. Je pense que j’ai vu quatre personnes. Il s’agit bien sûr d’une estimation. 

Q.
Est‑il possible que vous n’ayez pas vu toutes les personnes présentes dans cette pièce ? 

R.
Comprenez ma situation. Vous êtes en train de passer, vous jetez un coup d’œil quelque part, vous voyez des gens… Ce que j’ai vu, c’est qu’il y avait des officiers — quatre officiers que j’ai vus —, mais il est fort possible qu’il y ait d’autres personnes que je n’ai pas vues ; mais je peux vous assurer que j’ai vu quatre personnes lorsque j’ai jeté un coup d’œil, quatre ou cinq personnes lorsque j’ai regardé à travers cette fenêtre. 

Q.
Toutes ces personnes étaient assises ? 

R.
Oui. Toutes ces personnes que j’ai vues étaient assises. 

Q.
Autour d’une table ? 

R.
Nécessairement, il doit y avoir une table dans le bureau du commandant OPS. Nécessairement, il y avait une table. 

Q.
Ils se faisaient face ?

R.
Oui, c’est bien cela. 

Q.
Donc, lorsque vous avez regardé par la fenêtre, vous avez vu certaines personnes de face et d’autres de dos ? 

R.
Vous savez, une table a quatre côtés. Je n’ai pas vu le visage des personnes qui étaient sur l’autre côté ; mais je peux vous citer même les noms des personnes dont j’ai vu le visage à ce moment précis. 

Q.
Faites‑le, s’il vous plaît. 

R.
J’ai vu le sous‑lieutenant Rwasa, j’ai vu Bizumuremyi, j’ai vu le… le lieutenant qui était le responsable de la compagnie SP, il s’appelait Nsanzumuhire ; et le chef de peloton, le chef de peloton… du deuxième peloton de la compagnie QG — quartier général. Je peux confirmer que j’ai bien vu ces personnes à l’intérieur de cette pièce. 

Q.
Vous avez parlé du chef du deuxième peloton de la compagnie quartier général ; s’agit‑il d’une personne ou de deux personnes ? 

R.
Non, le chef de la deuxième… du deuxième peloton… de la compagnie QG — quartier général —, il s’agit d’une seule personne, donc. Je me souviens même de son nom ; maintenant, son nom me revient à l’esprit : C’est le sous‑lieutenant Udahemuka. 

Q.
Témoin, pouvez‑vous nous aider à épeler ces noms ? Pouvez‑vous nous épeler le dernier nom que vous avez cité ? 

R.
Udahemuka. 

Q.
Il semble que le témoin demande une feuille de papier.


Remettez‑lui ce dont il a besoin pour nous épeler le nom. 

Me BW’OMANWA :
Nous avons une liste avec les noms. Veuillez d’abord confirmer que le témoin sait écrire, mais nous avons ces noms sur la liste. 

M. WHITE :
Si vous nous donnez les références sur la liste, je suis tout à fait à l’aise. 

Me BW’OMANWA :
 « Rwasa », n° 21 ; « Bizumuremyi », n° 3 ; « Nsanzumuhire », n° 18 ; et « Udahemuka », « 26 ». 

M. LE PRÉSIDENT : 
Monsieur Otachi, merci. 

M. WHITE :
Q.
Témoin, je vous vois prendre des notes sur l’orthographe de ces noms. Si ça peut vous être utile, allez‑y et dites‑nous quand vous en aurez terminé. 

R.
J’en ai terminé. 

Q.
Après avoir consulté cette liste, pouvez‑vous me confirmer que vous avez vu quatre personnes dans cette pièce ? 

R.
Oui. 

Q.
Et… En plus du colonel Nsengiyumva lui‑même ? 

R.
Oui. 

Q.
Parmi ces noms, quel est celui qui vous faisait face lorsque vous regardiez par la fenêtre ? 

R.
J’ai pu voir le visage de toutes ces personnes. Quant aux autres personnes dont je n’ai pas vu leur visage, je n’ai pas pu les indiquer sur la liste sous les yeux. 

Q.
Très bien. Donc ces quatre personnes que vous avez nommées vous faisaient face ; vous ne savez pas les noms des autres parce qu’ils ne vous faisaient pas face ? 

R.
Si j’avais pu les voir — je parle de leurs visages —, je l’aurais mentionné, j’aurais même mentionné leurs noms, mais je n’ai pas pu les voir de face. Je vous ai donné les noms des personnes dont j’ai pu voir leur visage à ce moment précis. 

Q.
Très bien. C’est ainsi que j’ai compris votre déclaration : Les quatre personnes dont vous avez donné les noms vous faisaient face lorsque vous avez regardé par la fenêtre. Il y avait d’autres personnes qui ne vous faisaient pas face et vous ne connaissez pas les noms de ces personnes‑là.
R.
Cependant, je peux confirmer que c’étaient aussi des militaires. 

Q.
Donc, avec les quatre noms que vous avez donnés plus le colonel Nsengiyumva, vous conviendrez qu’il y avait au moins cinq personnes et vous avez dit qu’il y avait d’autres personnes dont vous n’avez pas vu le visage. Donc il y avait plus de cinq personnes dans cette salle, n’est‑ce pas ? 

R.
Mais ces personnes… Il n’y avait pas plusieurs personnes dans cette pièce. À… Outre les cinq personnes dont nous avons parlé, nous pouvons peut‑être ajouter deux ou trois autres personnes, pas plus que ça. 

Q.
Très bien. Donc, si nous ajoutons trois, nous sommes maintenant à sept ou huit. Et donc, il y avait d’autres personnes dans la salle ou n’y avait‑il pas d’autres personnes ? Qu’est‑ce que vous dites ? 

R.
Au plus, il y avait huit personnes dans cette pièce. 

Q.
Vous nous avez dit qu’il est possible qu’il y ait eu des personnes que vous n’avez pas vues lorsque vous regardiez par la fenêtre ; donc, il peut y avoir eu plus de huit personnes, n’est‑ce pas ? 

R.
Non. J'ai vu toutes les personnes qui s'y trouvaient. Il y a les personnes dont j'ai vu le visage et d'autres dont je n'ai pas vu le visage, mais j'ai eu une vue sur toutes ces personnes qui s'y trouvaient. 

Q.
Je vous fais la proposition que vous avez changé la version des faits par rapport à ce que vous nous avez dit il y a quelques minutes. 

R.
Je n'ai rien changé dans mon récit. 

Q.
Vous conviendrez avec moi que les personnes qui vous faisaient face lorsque vous regardiez par la fenêtre, vous pouviez les voir, donc elles aussi pouvaient vous voir ?

R.
Oui, c'est bien cela. Ces personnes pouvaient aussi me voir lorsque je regardais à travers la fenêtre. 

Q.
Je suis très surpris par cela parce que, tel que je comprends les choses, vous êtes hors de la salle de réunion. Votre commandant, le colonel, tient une réunion privée à l'intérieur de la salle ; vous regardez à travers la fenêtre et les gens peuvent vous voir depuis l'intérieur, ceci après 23 heures. N'étiez‑vous pas inquiet du fait que certaines personnes dans la salle pouvaient vous soupçonner de les écouter, de les espionner, d'essayer de savoir ce qui se passait dans le cadre d'une réunion privée ? 

R.
Vous êtes en train de dire que j'ai regardé, j'ai lorgné à l'intérieur. Or, ce qui s'est passé, c'est que nous étions [Sur ordre du Président, la partie de la réponses suivante a été extraite de la transcription et produite sous scellés]. Et nous avons pu constater qu'il y avait une réunion à l'intérieur de la pièce. 

M. LE PRÉSIDENT : 

Q.
Dans la version originale en kinyarwanda, j'ai entendu le mot « motokari » deux ou trois fois, mais je ne l'ai pas entendu dans la traduction. 

R.
J'ai dit que nous avons trouvé les membres de l'escorte à proximité d'un véhicule qui était garé à l'extérieur. 

Me CONSTANT :
Monsieur le Président, sous votre autorisation, il y a un mot dans la précédente réponse du témoin qui fait état de... enfin, de la fonction précise qu'il occupait au sein de l'armée rwandaise. Je pense qu'il faudrait le supprimer. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous avez raison. Donc, la référence à son uniforme qui implique ses fonctions sera placée sous scellés et ne sera pas transmise par le moyen du système vidéo de cette salle. 

M. WHITE :

Q.
Monsieur le Témoin, outre la nuit du 6 avril 1994 après 23 heures, y a‑t‑il jamais eu une autre occasion au cours de laquelle vous lorgniez à travers la fenêtre lorsque le colonel Nsengiyumva tenait des réunions privées ? 

Me CONSTANT:
Objection sur la forme de la question, en tout cas dans la version française. Dans la version française, c'est... on demande au témoin s'il lorgnait. Je crois que, déjà, le témoin a dit tout à l'heure qu'il ne lorgnait pas ; et deuxièmement, je pense que la forme de la question est un peu vexatoire puisque le témoin vient d'insister sur le fait qu'il ne lorgnait pas. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Eh bien, le témoin a répondu à « 9:36 » : « Est‑ce que vous regardiez ? » Il a dit : « En fait, je lorgnais. » Donc, ce terme, en anglais en tout cas, n'est pas tellement sujet à suspicion. 

M. WHITE : 

Q.
Donc, Monsieur le Témoin, voici la question. 

Me BW'OMANWA :
Monsieur le Président, peut‑être il faudra en faire le suivi plus tard. Ce que mon client dit, c'est que la traduction est complètement différente. Il semble qu'en kinyarwanda, il a dit : « Vous dites que je lorgnais, mais non, je passais. » Voilà ce que mon client dit. Peut-être qu’il y a un problème de traduction, nous pourrons en faire le suivi par la suite. Mais il semble qu'il y a un petit problème de traduction quelque part. 

M. WHITE :
Donc, pourquoi ne pas le dire au témoin maintenant, si c'est un problème qui peut être résolu, plutôt que d'attendre ? 

Me BW'OMANWA :
Si mon client dit que c’est ce qui est dit en kinyarwanda, je dois le dire parce que si vous avez la mauvaise version de ce qui est dit, je dois le faire savoir. 

M. WHITE : 
Donc, Monsieur le Président, pourquoi attendre plus tard lorsqu'on peut le demander au témoin maintenant ? 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. Le témoin peut‑il être précis ? Et puisque nous avons affaire à trois langues, c'est un facteur compliqué, c'est vrai. Mais il est important, lorsque nous notons ce type d'incohérence, d'indiquer la substance de cela afin que nous entendions ce que dit le témoin. Il ne suffit pas juste de dire qu'il y a incohérence. 

M. WHITE :
Nous pouvons continuer ? 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. 

M. WHITE :

Q.
Monsieur le Témoin, en dehors de la nuit du 6 avril 1994, après 23 heures, y a‑t‑il jamais eu une autre occasion au cours de laquelle vous lorgniez…

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
C'est l'expression qu'ils disent en anglais. 
M. WHITE :
Q.
…Vous lorgniez à travers la fenêtre lorsque le colonel Nsengiyumva organisait des réunions privées ? 

R.
Vous êtes en train d'insister en disant que j'ai jeté un coup d'œil à l'intérieur. Mais je dis que nous nous tenions debout là‑bas en compagnie des membres de l'escorte du colonel. Et nous nous sommes étonnés en... relativement à la présence de ce véhicule à ce moment‑là. Pour répondre à votre question, je n'ai jamais eu l'occasion de voir son véhicule garé à cet endroit à ce moment, à proximité du tarmac, à une heure semblable à celle que nous avions... à celle à laquelle nous avions vu le véhicule à ce moment précis. Pas une autre occasion qui se soit présentée dans les jours ultérieurs. 

Q.
Vous n'avez pas répondu directement à ma question, une question simple. Vous avez dit que vous regardiez par la fenêtre et je demande s'il y a jamais eu une autre occasion où vous avez regardé à travers la fenêtre alors que le colonel Nsengiyumva tenait une réunion privée ? 

R.
Je vous dis que, à cette occasion précise, nous avons vu le véhicule et la présence des membres de l'escorte et nous nous sommes étonnés, ce qui nous a poussés à nous rapprocher des membres de son escorte pour leur demander de quoi il s'agissait. Il s'agissait d'un événement exceptionnel pour nous. 

Q.
Bon, oubliez cette occasion. Je vous demande s'il y a eu d'autres occasions.
R.
Un tel événement ne s'est jamais reproduit par la suite. 

Q.
Monsieur le Témoin, je vous fais la proposition qu'il n'y a pas eu un tel événement dans la nuit du 6 avril, que vous n'êtes pas allé regarder à travers la fenêtre lorsque le colonel Nsengiyumva tenait une réunion. Cet événement ne s'est jamais produit. 

R.
Je ne sais pas d'où vous tenez ce langage. Je parle d'un événement dont j'ai été témoin et vous êtes en train de me dire que cela n'est pas vrai. Je ne peux pas être d'accord avec vous. 

Q.
Monsieur le Témoin, vous avez donné des détails précis et nombreux sur des choses que vous n'avez pas vues. Vous nous avez dit que vous n'avez pas vu, par exemple, des civils dans le camp après que l'avion présidentiel a été abattu, n'est‑ce pas ? 

R.
À quelle période ? Le matin ? Le soir ? À quelle période de la journée ? 

Q.
Telle que j'ai compris votre déclaration, après le 6 avril et, par implication, jusqu'au moment où vous avez quitté le Rwanda à la mi‑juillet, vous n'avez jamais vu de civils dans le camp de Gisenyi. Est‑ce là ce que vous avez déclaré ? 

Me BW'OMANWA :
Monsieur le Président, sans suggérer quoi que ce soit, je crois que c'est là une réponse incorrecte par rapport à ce qu'il a dit. 

M. WHITE : 
Je demande sa déclaration. Je ne suis pas en train d'interpréter ce qu'il a dit. 

Me BW'OMANWA :
Je suis... Monsieur White est en train de dire que c'est ce que le témoin a dit. 

M. WHITE : 
Monsieur le Président, chaque fois que je pose une question, le Conseil de la défense se lève pour dire que c'est ce que je n'ai pas dit. Lorsque j'ai fait une proposition au témoin... 

Monsieur le Témoin, vous avez dit exactement ceci… Je vais vous le lire, et si je ne lis pas correctement, pas de problème. Mais si j'ai une déclaration du témoin, bon, je le lis. J'ai utilisé le mot « bleu » au lieu du mot « rouge », pas de problème ; mais lorsque je demande des précisions sur ce que le témoin a dit, si je fais une contre‑proposition par rapport au témoin, mon éminent confrère devrait rester assis. 

Me BW'OMANWA :
Monsieur le Président, j'ai tout à fait le droit de faire objection lorsque le Procureur fait quelque chose qui est contraire à la pratique. Lorsqu'il dit au témoin qu'il a fait telle chose alors que le témoin ne l'a pas fait, j'ai le droit de m'élever contre cela. Et ce que le Procureur dit n'est pas correct. 

M. LE PRÉSIDENT : 
La formulation de cette question était plutôt minutieuse. J'ai compris vos déclarations comme étant... 

Q.
Maintenant, Monsieur le Témoin, qu'est‑ce que vous avez dit ? 

R.
Telle n'est pas ma déclaration. Je n'ai pas dit que, depuis l'attentat contre l'avion du Président jusqu'au moment où nous sommes partis, il n'y a pas eu de civils dans ce camp. J'ai dit que, à un certain moment, il y a eu des civils au camp. 

M. WHITE :

Q.
Très bien. Maintenant, nous avons des civils dans le camp. Vous conviendrez donc avec moi que, lorsque vous avez vu des civils dans le camp, vous avez également vu des armes être distribuées à ces civils, n'est‑ce pas ? 

R.
Non, il ne faut pas me prêter des propos que je n'ai pas tenus. Les civils que j'ai vus au camp, ce sont des civils qui venaient chercher refuge, ils venaient de la brasserie. De plus, il y a eu d'autres civils, des membres de famille des militaires qui sont venus de Kigali. J'ai mentionné un autre civil qui venait et qui allait voir le commandant qui travaillait dans ce camp. Voilà les civils dont j'ai signalé la présence au camp. 

Q.
Avez‑vous également dit que vous n'avez pas vu de massacres entre la période du 6 avril et la mi‑juillet 1994, lorsque vous avez quitté le Rwanda ? 

R.
J'entendais dire que des gens avaient été tués, mais personnellement, je n'ai jamais vu personne tuer une autre personne. J'ai juré de dire la vérité. Je ne peux pas parler des choses dont je n'ai pas été témoin. 

Q.
Vous n'avez pas été témoin de formation de militaires ou de milices ? 

R.
À un moment donné, j'ai appris que des gens avaient subi une formation militaire et que, par la suite, ces gens avaient été enrôlés dans l'armée. 

Q.
Les personnes, en dehors de celles qui ont été enrôlées dans l'armée, vous dites que vous n'avez pas été témoin de quelque formation que ce que soit de civils pour l'autodéfense civile ou encore des Impuzamugambi ou encore toute autre forme d'autodéfense, pas de formation militaire du tout ? 

R.
Je n'ai pas été témoin d'un tel événement, d'un tel incident. Et je n'ai pas entendu quiconque parler de ces faits. 

Q.
Vous n'avez pas été témoin d'un acte criminel, vous‑même ? 

R.
Je n'ai pas très bien compris la question. 

Q.
Vous n'avez pas été témoin d'un acte criminel, n'est‑ce pas ? 

R.
Vous parlez de tuerie, de vol ? Il y a différents actes criminels qui peuvent être commis. Je ne vois pas très bien ce à quoi vous faites allusion. 

Q.
Lorsque vous étiez en interrogatoire principal, on vous a posé une question au sujet de ce que vous avez vu. Et, autant que je me souvienne, on vous a demandé si vous vous rappelez avoir été témoin d'un acte criminel et vous avez dit non. 

R.
En réponse à cette question, je peux dire qu'il existe différents actes criminels : Il y a des tueries, des actes de tuerie, il y a les vols, il y a le pillage. Vous savez, il existe toutes sortes d'actes criminels. Je ne vois pas très bien ce que vous voulez dire. 

Q.
Commençons avec... avec les choses d'une manière générale. Avez‑vous été témoin du moindre acte criminel, quelle que soit sa nature ? 

R.
Dans l'ensemble, j'ai été témoin de certains actes criminels. 

Q.
Pouvez‑vous nous donner quelques exemples ? 

R.
Je peux mentionner les actes de pillage. J'ai été témoin d'actes de pillage. Je peux le confirmer. 

Q.
Y a‑t‑il eu des actes criminels impliquant des violences exercées sur des personnes ? 

R.
Je n'ai rien vu de tel. Cependant, j'ai entendu parler de tels faits, mais je n'ai pas été témoin d'un fait pareil, en ce qui me concerne. 

Q.
Avez‑vous été témoin de preuves d'actes de violence exercés contre des personnes ? Par exemple, avez‑vous vu des cadavres sur la route ? 

R.
Je n'ai pas vu de cadavres. Cependant, à certains endroits où des actes de violence ont été commis, je crois « avoir » arrivé à de tels endroits, mais je n'ai pas vu de cadavres précisément. 

Q.
Et qu'est‑ce qui vous a fait croire qu'il y a eu des actes de violence à ces endroits ? 

R.
Dans la ville de Gisenyi, par exemple, j'ai constaté qu'il y avait eu des pillages. Au cours de notre patrouille, nous rencontrions des gens qui transportaient des biens d'autrui. À un certain moment 
— c'était un dimanche, je revenais de la messe —, j'ai vu des traces de sang sur le sol. Voilà les quelques preuves sur lesquelles je me base pour dire qu'il y a eu des actes de violence dans certains endroits. 

M. LE JUGE REDDY :

Q.
Monsieur le Témoin, avez‑vous entendu parler d'un endroit appelé « Commune rouge » à Gisenyi ? 

R.
Non, je n'ai jamais entendu parler d'un endroit connu sous le nom de Commune rouge. En revanche, je connaissais un endroit qui était désigné comme « Commune » uniquement. 

Q.
Et où se trouvait cet endroit ? 

R.
En 94, lors des troubles survenus à Gisenyi, lorsque nous étions en patrouille, nous entendions dire que quelqu'un avait été enlevé et qu'il était envoyé... qu'il avait été envoyé à la Commune. Mais plus tard, j'ai compris que c'était un endroit où on envoyait... où on conduisait les gens, et qu'on tuait les gens. Et c'est... Le nom de l'endroit est « Kabuye ». 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS:
Le témoin a parlé du nom de l'endroit. Il a dit « Kabuye ». 

M. LE JUGE REDDY :

Q.
En avril 1994, vous êtes‑vous rendu à cet endroit ? 

R.
C'était un peu plus loin. Il fallait aller au‑delà de l'aérodrome. Et c'est plus loin que... en contre‑haut de Majengo ; moi, je n'ai jamais été à cet endroit. 

Q.
Était‑ce en avril 1994 que vous avez entendu dire que des gens étaient emmenés à cet endroit ? 

R.
Oui. C'est... c'est en avril justement, en 1994 ; c'est à ce moment que j'ai entendu parler de ces faits. 

M. WHITE :

Q.
Avez‑vous entendu parler d'un endroit appelé la paroisse de Nyundo ? 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Phonétique. 
R.
Oui, je connais l'endroit.
M. WHITE :
Q.
Y êtes‑vous allé après la chute de l'avion présidentiel ? 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
N‑Y‑U‑N‑D‑O. 

R.
C'est un endroit situé « dans » quelques kilomètres. Je ne peux pas vous donner le chiffre. C'est en dehors de la ville. Je n'ai pas... Je ne me suis pas rendu à cet endroit. 

M. WHITE :

Q.
Avez‑vous entendu parler d'événements qui seraient survenus à la paroisse de Nyundo après la chute de l'avion présidentiel ? 

R.
J'en ai entendu parler. 

Q.
Qu'avez‑vous entendu dire ? 

R.
J'ai appris que des personnes... un grand nombre de personnes y ont été tuées. Et d'ailleurs, l'évêque de Nyundo a failli être tué, mais on l'a évacué. Ce sont des éléments de la police militaire qui l'ont évacué. J'ai donc appris également que l'évêque de Nyundo a failli être tué, et j'ai par ailleurs appris qu'un grand nombre de personnes ont été tuées à cette paroisse de Nyundo. 

Q.
Quand vous dites « les gens », devons‑nous comprendre que c'étaient des civils ? 

R.
Vous ne pouvez pas me poser une telle question et il me serait vraiment difficile de vous y répondre. Je n'y ai jamais été. Ce sont des événements « que » j'ai entendu parler. On me l'a appris. 

Q.
Je vous demande ce que vous avez entendu dire. Vous avez parlé de personnes ; étaient‑ce des civils ou des militaires ? 

R.
L'on disait qu'un grand nombre de personnes y ont été tuées. Je savais que la paroisse de Nyundo était habitée par des membres de la population civile, mais je ne peux pas vous dire avec précision que c'étaient effectivement des civils. Tout ce que j'ai appris, c'est qu'un grand nombre de personnes y ont été tuées. 

Q.
Je vous demande de me rapporter ce qu'on vous a dit et je vous suggère qu'on vous a dit que c'étaient des civils qui étaient tués et non des militaires. 
R.
Je vais répéter ma réponse : J'ai appris qu'un grand nombre de personnes y ont été tuées. Cependant, je n'ai pas demandé si, parmi les victimes, il y avait des militaires ou des civils. Tout ce que j'ai appris, c'est qu'un grand nombre de personnes sont morts à cet endroit... sont mortes à cet endroit. 

Q.
Lorsque vous nous dites avoir entendu dire qu'un grand nombre de personnes avaient été tuées à la paroisse de Nyundo, vous n'avez pas jugé nécessaire de vérifier si c'étaient des civils ou des militaires ? 

R.
Si j'avais appris qu'il y avait des militaires parmi les victimes, j'aurais eu un intérêt à chercher à le savoir. Et si j'avais posé la question à la personne qui m'avait donné cette information de savoir si c'étaient des civils, peut‑être qu'il m'aurait demandé : « Pourquoi me poser cette question ? » Et je n'ai donc pas posé cette question. 

Q.
En d'autres termes, il était clair que ces victimes étaient des civils et des Tutsis ? 

R.
Écoutez, je sais qu'à Nyundo, il y avait une paroisse. Et vous savez, des chrétiens de toutes catégories peuvent se retrouver à une paroisse, ce n'est pas nécessairement des Tutsis seulement. Tout ce que j'ai appris, c'est que beaucoup de personnes sont... ont été... sont mortes à cette paroisse. 

Q.
Témoin, vous nous avez expliqué précédemment que lors des causeries morales, Nsengiyumva vous apprenait à aimer autrui. N'est‑il pas étrange que vous n'ayez pas cherché à savoir qui étaient ces personnes qui avaient été tuées ? 

R.
Je pense que vous‑même, vous pouvez répondre à la question que vous venez de me poser. À la paroisse de Nyundo, il y avait un grand nombre de personnes. Si j'avais demandé si... Si j'avais demandé si les victimes étaient des Hutus ou les Tutsis, cela impliquerait que je n'avais pas bien assimilé la leçon que j'avais apprise. Je ne pouvais donc pas demander à savoir si c'étaient des Hutus, des Tutsis ou des Twas. 

Q.
Était‑ce parce que les massacres de civils tutsis à la paroisse de Nyundo vous importaient peu ? 

R.
Monsieur le Procureur, pourquoi me posez‑vous ce genre de questions en insistant sur les Tutsis ? Et d'ailleurs, à cet endroit, il n'y avait pas un parent à moi qui y aurait trouvé la mort... ou plutôt, vous ne me demandez pas s'il y a un membre de ma famille qui a été tué à cet endroit. 

Q.
Témoin, je vais vous dire pourquoi je vous pose cette question. Je vous pose cette question parce que je veux savoir quelles étaient vos attitudes et croyances en 1994. Je vais vous poser la question de manière plus directe. Vous nous avez dit que le colonel Nsengiyumva apprenait aux soldats du camp de Gisenyi de s'aimer les uns les autres. Pouvez‑vous me dire : En avril 1994, est‑ce que vous aimiez les Tutsis ? 

R.
Le colonel Nsengiyumva répétait souvent que nous avions un seul ennemi. Vous voulez savoir si j'aimais des Tutsis ou si je ne les acceptais pas ? Écoutez, pour moi, je constatais que les Tutsis parlaient aux Hutus. Mais à l'époque, l'on nous enseignait que nous avions un seul ennemi, à savoir le FPR. Et nous savions que parmi... au sein des membres du FPR, il y avait aussi des Hutus. Voilà
la réponse que je peux vous donner à cette question. 

Q.
Lorsque vous étiez en patrouille, entre le 6 et le 7 avril, jusqu'au mois de mai, date à laquelle vous avez quitté le Rwanda, effectuiez‑vous ces patrouilles à pied ou en voiture ? 

R.
À pied. 

Q.
Lors des patrouilles, est‑ce que vous vous limitiez à... aux environs du camp ou bien est‑ce que vous alliez dans la ville de Gisenyi elle‑même ? 

R.
Nous opérions dans la ville de Gisenyi. 

Q.
Vous avez effectué ces patrouilles pendant environ 100 jours, c'est‑à‑dire d'avril à mai, date à laquelle vous êtes parti du Rwanda ? 

R.
Non. Nous faisions des patrouilles même avant cette date. 

Q.
Les patrouilles se faisaient au quotidien, tous les jours ? 

R.
Oui, nous patrouillions tous les jours, mais cela se faisait par section. 

Q.
Vous alliez en patrouille une fois par jour ou plus d'une fois par jour ? 

R.
Nous faisions la patrouille le matin, l'après‑midi et après 20 heures. 

Q.
Trois fois par jour ? 

R.
Après la date du 6 avril, nous faisions la patrouille trois fois par jour. Mais avant cette date, la personne qui avait participé à la patrouille le matin pouvait reprendre la patrouille le soir. 

Q.
En termes d'heures, combien de temps durait chacune de ces patrouilles ? 

R.
Lorsque nous commencions par exemple la patrouille à 8 heures... Mais retenez qu'il arrivait des fois où nous commencions la patrouille très tôt le matin, mais l'heure habituelle était 8 heures, après le rassemblement, et nous rentrions vers 11 h 30 pour prendre le repas de midi. 

Q.
J'en déduis que chaque patrouille durait quatre heures ? 

R.
Non. Nous pouvons compter ensemble. Lorsque, par exemple, une patrouille commençait à 8 heures, elle se terminait à 11 h 30, et lorsqu'une autre patrouille commençait à 14 heures, elle se terminait à 17 heures. Et lorsque la patrouille du soir commençait à 20 heures, nous pouvions rentrer même à 1 heure du matin, mais cela dépendait de la situation qui prévalait en ville. 

Q.
Vous avez fait un calcul mental. Donc, dites‑moi combien de temps durait chaque patrouille. 

R.
Il n'y avait pas d'heure fixe pour une patrouille. 

Me CONSTANT :
Le contre‑interrogatoire est fini ? Je comprends pas très bien, Monsieur le Président. Qu'est‑ce qui se passe ? 

M. WHITE : 
Je n'ai pas reçu la traduction, donc je n'ai pas de réponse du témoin. 

Me CONSTANT :
Excusez‑moi, Confrère. 

M. WHITE : 
Il se peut que j'aie un problème avec mes écouteurs. Je n'entends rien. Est‑ce que quelqu'un veut dire quelque chose ? 

M. LE PRÉSIDENT : 
Très bien. 

M. WHITE : 
Je suis de nouveau avec vous dans la salle d'audience, Monsieur le Président. 

Q.
Témoin, il me semble que vous passiez 10 à 12 heures de patrouille tous les jours ? 

R.
Monsieur le Procureur, je vous ai dit que les patrouilles n'avaient pas d'heures fixes. Vous savez comment les militaires opèrent ; parfois, lorsque nous nous apprêtions à rentrer, on pouvait nous dire : « Écoutez, à cet endroit, il y a un militaire qui se comporte de cette façon » ; et dans ce cas, nous ne pouvions pas rentrer. C'est la raison pour laquelle je ne peux pas vous dire qu'une patrouille pouvait durer autant d'heures. 

M. LE PRÉSIDENT : 

Q.
Témoin, donnez‑nous une moyenne. Dans l'ensemble, tous les jours, combien de temps passiez‑vous à patrouiller dans la ville de Gisenyi ? 

R.
Voulez‑vous savoir la durée de la patrouille pendant la situation où la sécurité était... il n'y avait pas de problème de sécurité ? 

Q.
Je pense que le Procureur cherche à savoir le temps que vous passiez à patrouiller dans la ville de Gisenyi après le 6 avril — une moyenne quotidienne. 

R.
Il m'est difficile de vous donner une approximation. Pourquoi ? Parce que lorsque nous allions faire une patrouille, il arrivait des fois où le commandant de compagnie pouvait nous dire de rentrer patrouiller parce qu'un coup de téléphone venait d'être « envoyé », disant qu'un militaire, par exemple, s'est mal comporté. Voilà la raison pour laquelle, Monsieur le Procureur, il m'est difficile de vous donner une durée fixe. 

Q.
Étiez‑vous à Gisenyi tous les jours ? Pouvez‑vous me dire si vous vous rendiez en ville tous les jours ? 

R.
Non. Je ne me rendais pas dans la ville tous les jours. 

M. WHITE :

Q.
Vous alliez en ville le plus clair du temps, pratiquement tous les jours ? 

R.
Nous faisions les patrouilles selon les sections. Par exemple, lorsqu'une section faisait la patrouille aujourd'hui, le jour suivant, elle devait se reposer pour être relayée par une autre section. 

Q.
Est‑ce que vous me dites que vous travailliez un jour sur deux ? 

R.
Oui. 

Q.
Donc, à partir du 6 juillet (sic) jusqu'à la mi‑mai, vous travailliez un jour sur deux, ce qui fait une moyenne de 50 jours, n'est‑ce pas ? 

R.
Nous pouvions nous reposer une journée lorsque la situation était normale. Mais le commandant pouvait nous dire qu'à tel endroit, il y a eu des troubles, et nous étions obligés de nous y rendre. Donc, nous travaillions sous les... le stress des militaires, comme vous le savez. 

Q.
Vous semblez réticent à répondre à mes questions, vous semblez cacher quelque chose ; ceci rend vos réponses intéressantes. Donc, je vous suggère qu'à partir du 6 avril à la mi‑mai, si vous faisiez des patrouilles un jour sur deux, vous avez travaillé dans Gisenyi pendant 50 jours ? 

R.
À ces 50 jours, vous pouvez peut‑être ajouter 20 autres jours. 

Q.
Bien. Pendant que vous effectuiez ces patrouilles à Gisenyi, vous nous dites que tous les actes dont vous avez été témoin étaient des pillages de biens et de propriétés, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, j'ai été témoin des viols... des pillages. Parfois, nous pouvions passer à un endroit, et lorsque nous quittions cet endroit, on pouvait nous dire qu'une personne vient d'être enlevée, ou nous pouvions arriver à un endroit et les gens de là pouvaient nous dire que telle personne vient... a été enlevée. Bref, je n'ai été témoin que des infractions de pillage. 

Q.
Vous nous avez dit qu'une fois, on vous a dit que le colonel Nsengiyumva avait fait arrêter une personne ; vous vous en souvenez ? 

R.
Non, je ne l'ai pas dit. 

Q.
Ensuite... Parce que quelqu'un avait eu une oreille coupée. Qu'avez‑vous dit ? 

R.
J'ai dit que quelqu'un a appelé au camp pour dire qu'un militaire s'est comporté de façon inadéquate et Nsengiyumva a envoyé quelqu'un pour aller arrêter ce militaire. Mais ce n'est pas Nsengiyumva lui‑même qui a arrêté ce militaire. 

Q.
Entre le 6 avril 1994 et juin de la même année, c'est le seul incident, à votre connaissance, durant lequel un militaire a été arrêté, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui, c'est le seul cas d'arrestation que je connais. 

Q.
Témoin, j'ai suivi avec beaucoup d'attention votre déposition au cours de ces deux jours. Je vais vous faire une suggestion générale, et ensuite, je serai plus précis. Écoutez‑moi bien : Je vous suggère que ce que vous êtes venu dire devant cette Chambre n'est pas la vérité. Vous êtes venu ici pour... et vous avez évité d'admettre toute responsabilité dans les événements de Gisenyi en 1994. Je vous suggère que vous avez camouflé la vérité et que vous n'avez pas dit la vérité. 

Me CONSTANT :
Objection ! Monsieur le Témoin, attendez. 

Monsieur le Président, dans la version française, il y a trois suggestions — ça fait beaucoup — à une seule question ! Il faudrait que mon confrère procède ordre par ordre. 

M. LE PRÉSIDENT :

Q.
Témoin, est‑ce que vous êtes en mesure de répondre à cette question ? 

R.
Il y a un point que je n'ai pas bien compris dans la question de... du Procureur. Il dit que je suis venu ici pour éviter de montrer ma responsabilité dans les actes que j'ai commis. Ai‑je bien compris le Procureur ? 

M. WHITE :

Q.
Nous pouvons être plus général : Vous pouvez me dire les actes dans lesquels vous avez été impliqué ou dont vous avez eu connaissance ? 

R.
Monsieur le Président de la Chambre, je vous demanderais de poser la question au Procureur s'il a un Acte d'accusation contre moi qui montre que j'ai joué un rôle dans ces actes. 

Deuxièmement, vous avez dit que les témoins doivent témoigner sur les faits qu'ils ont vécus. Le Procureur dit que je ne dis pas la vérité, et pourtant, hier, j'ai juré de dire la vérité. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Q.
Donc, lorsque le Procureur vous dit, Monsieur le Témoin, qu'il fait la proposition selon laquelle ce que vous avez déclaré n'est pas correct, quelle est votre réponse à cette proposition brève ? 

R.
Je voudrais lui demander de présenter des preuves de l'allégation selon laquelle je ne dis pas la vérité. Je voudrais lui demander d'apporter une preuve du fait que je ne serais pas en train de dire la vérité. 

Me BW'OMANWA :
Monsieur le Président, peut‑être mon objection vient en retard, mais la question était plutôt générale. Nous avons déjà eu ce débat au sujet d'allégations sur la conduite d'un témoin. Et je pense qu'il ne serait que juste si le Procureur peut être plus précis et dire sur quel fondement il dit que le témoin était impliqué dans un événement. 

M. LE PRÉSIDENT :
Moi, je ne pense pas que nous y arriverons. Nous n'y sommes pas, en tout cas.

Q.
Donc, maintenez‑vous que vous avez dit la vérité, oui ou non ? C'est la question qui vous est posée, Monsieur le Témoin. 

R.
Je suis en train de dire la vérité, et j'ai prêté serment de dire la vérité. Je suis en train de dire la vérité sur les faits dont j'ai été témoin. 

M. WHITE :

Q.
Monsieur le Témoin, je vous fais la proposition que lorsque vous êtes allé en patrouille dans la ville de Gisenyi... Gisenyi, entre le 6 avril 1994 et la mi‑juillet 1994, vous avez été témoin d'innombrables actes de violence exercés contre des personnes, contre des civils et contre des Tutsis, en particulier. Vous avez vu des cadavres, vous avez vu des gens être tués, vous avez vu des massacres. Vous ne pouvez pas dire que vous ne l'avez pas vu, puisque tout cela était autour de vous. 

R.
[Sur ordre du Président, la réponse suivante a été extraite de la transcription et produite sous scellés] 

Me BW'OMANWA :
Monsieur le Président, je pense qu'il y a un problème de protection ici. Si la référence... 
M. LE PRÉSIDENT :
Oui, vous avez tout à fait raison. Donc, nous allons supprimer toute la réponse pour éviter tout problème. Merci d'attirer mon attention sur cela. Donc, PV, ne portez pas cette réponse, s'il vous plaît. 

M. WHITE :

Q.
Monsieur le Témoin, je vous fais la proposition également qu'en ce qui concerne les activités du camp de Gisenyi, sous le commandement du colonel Anatole Nsengiyumva, que vous avez effectivement été témoin de distributions d'armes aux civils et en particulier à des miliciens civils, et que vous avez effectivement entendu et vu des discours antitutsis prononcés par le colonel Nsengiyumva et que vous avez entendu des causeries morales dans lesquelles le colonel Nsengiyumva montrait que les Tutsis étaient les méchants, les mauvais et que l'ennemi, c'étaient les Tutsis. 

Me BW'OMANWA :
Monsieur le Président, je pense que cette question est un peu orientée. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Bon, nous revenons encore sur ce problème d'objection et de retour en arrière. Avez‑vous pu digérer tout cela, Monsieur le Témoin — distribution d'armes, incitation à la violence —, ou faut‑il reposer la question ? 

R.
La réponse reste la même : Je n'ai jamais été témoin de cela et je n'en ai pas entendu parler. 

M. WHITE :

Q.
Enfin, Monsieur le Témoin, je vous fais la proposition qu'en ce qui concerne les événements que vous avez décrits au camp de Gisenyi dans la nuit du 6 et pendant la journée du 7, au sujet des horaires de ces événements ainsi que les détails y relatifs, soit vous ne vous rappelez pas l'heure précise des événements, soit vous n'avez pas décrit correctement ces événements, soit encore vous avez des raisons cachées pour décrire ces événements tels que vous les avez décrits. Qu'est‑ce que vous avez à répondre à tout cela ? 

R.
Votre suggestion concernant les heures où les événements se sont passés, je vous dirais que j'étais présent au moment où les événements se déroulaient. Si vous avez une autre idée en tête, si vous avez une autre connaissance du fait que des événements se sont passés autrement, moi, je n'en sais rien. Tout ce que je vous dis, c'est que j'ai été témoin des événements et je les ai rapportés telles qu'elles se sont... tels qu'ils se sont déroulés. 

M. WHITE : 
Monsieur le Président, le Procureur a achevé le contre‑interrogatoire. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Merci. Y a‑t‑il un interrogatoire complémentaire ? 

Me BW'OMANWA :
Juste une question. 


INTERROGATOIRE SUPPLÉMENTAIRE

PAR Me BW'OMANWA :

Q.
Monsieur le Témoin, des questions vous ont été posées au sujet de ce que vous avez vu dans la nuit du 6 avril, et vous avez dit en particulier que vous saviez que le colonel Nsengiyumva était dans son bureau. Maintenant, lorsque vous avez regardé à travers la fenêtre, à quelle distance étiez‑vous du bâtiment ? 

LE TÉMOIN R01 :

R.
J'étais de... Je me tenais debout à côté du véhicule et je dirais que la distance était d'environ 3 mètres. 

Q.
Et pendant que vous vous teniez près du véhicule, avec qui étiez‑vous ? 

R.
J'étais en compagnie des militaires avec lesquels j'avais effectué la patrouille. 

Q.
Et était‑ce avant ou après avoir parlé aux membres de l'escorte ? 

R.
Mais de quoi parlez‑vous, Maître, qui se serait déroulé avant que je ne parle aux membres de l'escorte ou après ? 

Q.
L'aspect de regarder, de voir le commandant dans son bureau. Bon, je vais reformuler : Lorsque vous avez regardé dans le bureau et vous avez vu le commandant, où se trouvait son escorte ? 

R.
Nous tous, nous nous tenions debout à côté du véhicule, [Sur ordre du Président, la partie de la réponse suivante a été extraite de la transcription et produite sous scellés]. Nous formions un groupe et nous nous tenions à côté du véhicule. 

Me BW'OMANWA :
Monsieur le Président, une fois de plus, si nous pouvons donc supprimer cette partie de la réponse du procès‑verbal ou alors la mettre sous scellés... 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, nous devons le faire. 
Monsieur le Témoin, même si vous êtes actuellement en audience publique, ne faites pas référence à vos fonctions, s'il vous plaît. 

Me BW'OMANWA :

Q.
Vous nous avez parlé d'une distance de 3 mètres. Vous êtes‑vous avancé vers la fenêtre pour regarder à travers celle‑ci ou alors avez‑vous lorgné à travers la fenêtre ? 

R.
Le véhicule était garé à 3 mètres du bâtiment. Nous nous tenions devant le véhicule et nous regardions à travers la fenêtre. Nous nous tenions donc devant ce véhicule. Nous n'avons pas eu besoin d'avancer pour regarder à travers les fenêtres. Et nous étions en compagnie des membres de l'escorte. 

Q.
En répondant à la question du Procureur, avez‑vous dit que vous avez lorgné à travers la fenêtre ? 

R.
Je n'ai pas eu besoin de lorgner pour regarder à l'intérieur. Nous nous tenions debout, la salle était éclairée et nous pouvions voir très bien les personnes qui se trouvaient à l'intérieur. 

Q.
Et enfin, Monsieur le Témoin, lorsque vous marchiez à partir de l'entrée du camp, en supposant que vous marchiez en ligne droite de l'entrée du camp vers la cuisine, est‑il possible de voir le commandant dans son bureau, si vous regardez dans sa direction ?

R.
(Intervention non interprétée) 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Nous n'avons pas entendu l’interprétation en kinyarwanda. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Monsieur le Témoin, voulez‑vous répéter votre réponse ? 

R.
En fait, je n'ai pas entendu... plutôt, je n'ai pas compris la manière dont il a posé la question pour que je puisse y répondre. 

Me BW'OMANWA :
Bon, je vais reformuler. 

Q.
Lorsque vous pénétriez dans le camp et vous vous dirigiez en ligne droite vers la cuisine, en termes de distance, parce que vous aviez à la droite — selon votre croquis —, vous aviez le bureau du commandant ; donc, en marchant, sans avoir à vous diriger vers le bureau du commandant, est‑il possible de voir le commandant, s'il est assis dans son bureau ? 

R.
Lorsqu'on dépasse son bureau, la maison est à côté et on monte tout droit vers la cuisine. Et lorsqu'on se trouve devant la cuisine, on a une très bonne vue de son bureau, si bien qu'on peut voir la personne qui sortirait dudit bureau. Donc, je parle de cette cuisine ; lorsqu'on se trouve au niveau de la cuisine, on peut voir la personne qui sort ou qui entre au bureau du commandant. 

Q.
Une dernière question, Monsieur le Témoin. Vous avez dit tout à l'heure, à un certain moment, lorsque vous répondiez à une question, que l'épouse d'Anatole était tutsie ; le savez‑vous par suite de vos connaissances personnelles ? 

R.
Nous tous, les militaires, savions que... qu'il avait épousé une femme tutsie. 

Q.
Et une fois de plus, en réponse à une question du Procureur, vous avez dit que vous aviez vu des réfugiés dans la maison d'Anatole et que ces réfugiés étaient essentiellement des femmes. Savez‑vous si toutes les personnes qui ont cherché refuge chez Anatole d'avril à juillet étaient des femmes ? Pouvez‑vous le dire ? 

R.
Nous ne sommes pas allés jusque chez lui. Et j'ai dit que nous avons vu des filles et des femmes qui étaient en train de faire la lessive chez lui. Et lorsque nous posions la question aux membres de son escorte, ils nous disaient qu'elles étaient tutsies. Et j'ai dit que sa femme était également tutsie et qu'elle était originaire de Gikongoro. Et certainement qu'il y avait des membres de sa famille qui étaient venus chercher refuge chez lui. 

Me BW'OMANWA :
Monsieur le Président, je n'ai plus de questions. 

Juste deux questions... (inaudible). Le croquis que le témoin a dessiné, je voulais le verser, s'il n'y a pas d'objection de la part du Procureur. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. 

Me BW'OMANWA :
Le croquis du camp. Je pense que nous avons le croquis final qui montre le tarmac et comment il se déplaçait. 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous n'avons pas... Nous n'avons pas encore versé ce document en preuve ? 

Me BW'OMANWA :
Non. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Donc, nous devons le faire. Ce sera donc... 

M. MATEMANGA :
« D. NS 99 » 
(Admission de la pièce à conviction D. NS 99)

Me BW'OMANWA:
 J'ai perdu de vue cet aspect. Je me suis rendu compte que mon confrère, Monsieur White, demande souvent que les pièces soient versées plus tôt. Et aussi, la demande habituelle faite au témoin. 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, et donc le Service de protection des témoins et victimes résoudra la question que le témoin pose d'habitude. 

M. LE JUGE REDDY :

Q.
Monsieur le Témoin, juste une ou deux brèves questions. Vous avez parlé des massacres dans la paroisse de Nyundo. Vous avez dit que beaucoup de gens ont été tués ; ou tout au moins, vous avez entendu que beaucoup de gens y ont été tués. La question : Avez‑vous eu à savoir pourquoi ces personnes ont été tuées dans cette paroisse de Nyundo ? 

R.
S'agissant de la raison pour laquelle ces personnes ont été tuées, je n'ai pas pu la connaître. J'ai seulement appris qu'il y avait eu beaucoup de victimes. Il y a beaucoup de personnes qui ont été tuées à cette paroisse. 

Q.
Même votre statut, en tant que militaire, membre de la société, n'étiez‑vous pas curieux, intéressé à savoir pourquoi tant de personnes avaient été tuées et surtout dans une église ? 

R.
La paroisse était située à une bonne distance et il aurait fallu que je puisse disposer d'un véhicule pour m'y rendre. Et le meurtre ou l'assassinat de ces personnes s'est déroulé dans les mêmes conditions que celui des personnes qui se trouvaient dans le quartier appelé Mukizungu dont j'ai déjà parlé. 

Q.
Je suis plus concerné par votre niveau d'intérêt. N'étiez vous pas curieux, n'étiez‑vous pas intéressé par le fait que cela se passait dans votre pays, même si cela se passait hors de la ville où vous vous trouviez ? Cela ne vous intéressait‑il pas de savoir pourquoi tant de personnes avaient été tuées ? 

R.
Nous apprenions que des personnes avaient été tuées et nous nous demandions entre nous pourquoi ces personnes avaient été tuées. Et à la période où j'ai entendu parler de ce meurtre, j'avais le programme d'aller participer, d'aller effectuer une patrouille, et je ne pouvais pas demander à mon chef de m'accorder une permission pour aller vérifier, voir qui avait été tué. Et je suis certain que mon supérieur n'aurait pas accordé une telle permission. 

Q.
Très bien. Ma question suivante est celle‑ci : Avez‑vous dit que vous n'avez pas entendu ou eu à savoir qui avait tué ces personnes à la paroisse de Nyundo ? 

R.
Certains noms ont été mentionnés. Quand on posait la question à l'effet de savoir qui avait tué ces personnes, il y a certains noms qui étaient cités et on connaissait même certaines figures aussi. 

L'INTERPRÈTE KINYARWANDA‑FRANÇAIS :
Plutôt : « On ne pouvait pas reconnaître les figures de ces personnes, mais les noms étaient cités » — corrige l'interprète de la cabine kinyarwanda. 

M. LE JUGE REDDY :
Q.
Et ces personnes appartenaient‑elles à un groupe organisé ? 

R.
Vous voulez parler de quel type de groupe, Monsieur le Juge ? 

Q.
Y avait‑il des groupes organisés tels que les milices ?

R.
Les personnes qui en parlaient disaient qu'il s'agissait de telles personnes qui étaient soutenues par d'autres personnes, mais je ne leur connaissais pas d'organisation spécifique. Et, par ailleurs, je dois souligner qu'on nous donnait seulement les noms ; mais à partir de ces noms, je ne pouvais identifier personne parce que je ne connaissais aucun membre de ce groupe de figure. 

Q.
Aviez‑vous entendu une organisation d'une milice appelée « Interahamwe » ? 

R.
Oui, je connaissais cette organisation des Interahamwe. Mais pendant cette période, je n'ai jamais vu des membres de cette milice porter des armes. 

Q.
Pendant quelle période ? 

R.
Je connaissais les Interahamwe pendant la période du multipartisme, et ils avaient un uniforme en tissu kitenge. Et il y avait d'autres organisations qui étaient affiliées à d'autres partis politiques. Il y avait, par exemple, les Abakombozi ; il y avait un autre groupe qui était appelé « Inkuba ». Et c'est dans ce cadre que je connais donc les Interahamwe. 

Q.
Les membres des Interahamwe étaient‑ils actifs après le 6 avril, pour autant que vous le sachiez ? 

R.
Je connaissais les Interahamwe du temps où je les voyais en uniforme de tissu kitenge et je pouvais les identifier grâce à cet uniforme, mais quand ils ne portaient pas cet uniforme, il m'était impossible de pouvoir les identifier. Et pendant la période de massacres, les personnes que j'ai vues participer à des actes de pillage ne portaient pas cette tenue. Or, je ne pouvais identifier les Interahamwe qu'à partir de leur uniforme. 

Q.
Avez‑vous vu certains de leurs membres dans le camp militaire de Gisenyi, à n'importe quel moment après le 6 avril ? 

R.
Non. Je n'ai vu personne. 

Q.
Connaissez‑vous des individus qui appartenaient à la milice Interahamwe ? 

R.
Quand je les voyais, ils se trouvaient à bord des véhicules et se rendaient à des meetings politiques organisés par les partis. Et ceux que je pouvais reconnaître... Il y en avait que je pouvais reconnaître pour les avoir vus à plusieurs reprises à bord de véhicules qui se rendaient à des meetings des partis politiques. 

Q.
Donc, suite à vos réponses, je déduis que vous ne les connaissiez pas personnellement, individuellement ; vous ne connaissiez aucun de ces membres, n'est‑ce pas ? 

R.
Monsieur le Juge, même si j'étais basé dans la ville de Gisenyi, je ne connaissais pas tous les habitants de cette ville. Et quand plusieurs personnes ou beaucoup de personnes portent une même tenue, il est très difficile de les distinguer l'un de l'autre. Il en va de même pour les militaires quand ils sont en tenue militaire. Et il est très difficile de pouvoir les distinguer l'un de l'autre et d'identifier des personnes nommément. 

M. LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur le Témoin, vous avez parlé de sous... d'un sous‑officier appelé Gatera. Vous vous en rappelez ? 

R.
Je m'en souviens. 

Q.
De quelle préfecture venait‑il ? 

R.
Je ne sais pas de quelle préfecture il était originaire. 

Q.
Donc, vous ne savez pas sa commune, son secteur d'origine, n'est‑ce pas ? 

R.
Non, je ne connais pas non plus le secteur ou la commune d'origine. 

Q.
Comment savez‑vous qu'il était tutsi ? 

R.
Je sais qu'il était tutsi parce que tout le monde au camp savait que ce sous‑officier était tutsi. Et je l'ai donc appris parce que les autres militaires en parlaient et disaient qu'il était tutsi. 

Q.
En savez‑vous plus à son sujet ? Par exemple, s'il a continué à travailler dans le camp. 

R.
Oui, il a continué à travailler au camp de Gisenyi. 

Q.
Par exemple jusqu'à la mi‑juillet ? 

R.
Oui. C'est exact. 

Q.
Savez‑vous si quelque chose lui est arrivé ? Qu'est‑il advenu de lui ? 

R.
Lorsque nous sommes partis en exil, chacun s'installait dans son camp de choix. Et la dernière fois que je l'ai vu, c'était donc au camp militaire. 

Q.
Quel camp militaire ? 

R.
La dernière fois que je l'ai vu, c'était au camp militaire de Gisenyi. Quand nous sommes arrivés en exil, chacun a choisi son camp de réfugiés et je ne l'ai pas vu au camp de réfugiés où je me trouvais. 

Q.
Vous ne savez pas s'il est resté au Rwanda ou s'il a quitté le pays ? 

R.
Je ne le sais pas. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Merci. 

Votre déposition est arrivée à son terme, Monsieur le Témoin. Nous voulons vous remercier d'être venu de si loin jusqu'à Arusha pour témoigner. Nous vous souhaitons un excellent voyage de retour. Merci. 

LE TÉMOIN R01 : 
Je vous remercie également, Monsieur le Président. 
M. LE PRÉSIDENT : 
Nous allons donc avoir notre pause du matin, et ensuite, nous poursuivrons avec la conférence de mise en état après la pause. 


La Chambre est ajournée (sic). 
(Levée de l’audience : 11 h 5)
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